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La manifestation réac­
tionnaire convoquée par les 
élus de 1a majorité, à Ajac-
cior le 9 septembre, a été un 
bide. Cette manifestation 
visait à démontrer que, seuls, 
les «élus» représentent les 
Corses ; elle visait aussi et 
surtout a légitimer la ré­
pression préparée par le 
gouvernement contre les au­
tonomistes et les indépen 
dantistes. Un tract, diffusé 
vendredi matin à Bestia, dé­
clarait ' «Samedi, le net­
toyage devra commencer. 
Le gouvernement peut 
compter sur notre aide et 
com m e nous l'avons déjà 
fait nous devons dénoncer 
sans pitié la vermine sépa­
ratiste ot autonomiste». 

Mais les Corses soutien 
nent l'UPC et le F N L C . 

U suffit de rappeler que 
10 000 personnes ont parti­
cipé au Congres de l'UPC 
et que les actions du F N L C 
jouissent d'une approbation 
indéniable dans la popula­
tion.pour voir qui représen­
te les Corses. 

On ne peut pas parler 
d'enthousiasme de l'assistan­
ce lors du discours de Mar­
chais à la fête de l'Huma 
nité. dimanche. 

Bien sûr, A tel ou tel 
moment, quand Marchais 
lance une phrase contre 
Barre ou contre Mitterrand, 
les applaudissements s'orga 
nisent dam les promiors 
rangs, puis de moins an 
moins fort ver» la fond 
de 'assistance, mais ce n'est 
pas cela l'enthousiasme. 

Il faut dès que le dis­
cours ne comportait rien 
de bien nouveau et on 
peut m ê m e dire rien de 
bien enthousiasmant. 

Tout d'abord. Marchais 
a fait une espèce de bilan 
du plan Barre et a souligné 

la baisse du niveau de vie. 
Puis, il s'est attardé wr les 
divergences entre le PCF et 
le PS. 

Quand il en est venu à 
la prochaine réunion au 
sommet des signataires du 
Programme commun, il s'est 
fait beaucoup plus virulent 
que les semaines précédon 
toi. Sans doute, la direction 
du PCF se trouve telle 
pieds et poings liés au PS 
et ne veut-e'le pas briser 
une alliance qui lui per 
mettra, peut-être, d'avoir 
quelques fauteuils minuté 
nets. Marchais n'a d'ailleurs 
en rien précisé jusqu'où il 
acceptera de négocier, à 
quel moment il situe le 
point de rupture. 

Par contre, la semaine 
dernière, à la radio et dans 

l'organe du PS, l'tUnrté», 
Mitterrand avait nettement 
posé ses conditions et ses 
limites précises. On peut 
donc dire, qu'au-delà de 
ses grands airs. Marchais 
a baissé d'un ton à l'ap­
proche du sommet de m m 
credi. 

O n remarquera aussi la 
discrétion de Marchais sur 
le chômage, la force de f rap 
pe at l'arme nucléaire. Ce 
sont pourtant des problèmes 
en discussion avec le PS. 
Marchais veut se garder 
toute U marge de manceu 
vra possible, toujours en 
prévision de mercredi. 

C o m m e nous le disions 
au début, rien de bien en 
thousiasmant pour l'enscm 
ble des membres de la base 
du PCF, venus écouter ce 

La réunion au sommet 
de l'Organisation de l'unité 
africaine (OUA) sur la ques­
tion du Sahara occidental, 
qui devait se tenir à Lu­
saka - capitale de la Zam­
bie — a dû être déplacée. 
La raison an est : les me­
naces d'agression de la Rho­
désie contre la Zambie qui 

discours La seule promesse 
qu'ils o m à se mettre sous 
la dent, c'est l'augmentation 
d m saisiras et la baisse des 

prix. 
Mais on voit bien des 

sourcils se froncer quand 
Marchais précise que m ê m e 
cela no sera pas facile, car la 
droite reste foite. Alors, 
au-delà dus belles paroles 
sur le aparti des travail­
leurs», que reste-t-il 7 Des 
promesses, au tond, bien 
incertaines. 

Pourtant, les travailleurs 
qui étaient là, attendent 
autre chose. En face, en 
haut de la tribune, on chan 
tonne du bout des lèvres, 
mats on ne lève pas le 
poing, surtout pas ! 
(Sur la fête elle-même, voir 
notre article, page 31. 

se précisent de plus en 
plus 

Dimanche, au cours d'un 
meeting à Lusaka, le prési­
dent zambien, Kenneth 
Kaunda, a accusé le régime 
raciste rhodésien d'avoir lan­
cé des bombes au napalm en 
territoire zambien, lo 31 
août dernier. 

Lé président Kaunda a 
précisé que l'attaque au na­
palm de l'aviation rhodé-
sienne sur le district de 
Feira avait tué trois sol­
dats zambiens, blessé trois 
soldats at deux civils. Il a 
également indiqué que, se­
lon les services secrets zam­
biens, un commando de 12 
Rhodésiens avait franchi la 
frontière zambienne avec 
pour mission de détruire des 
installations stratégiques. 

Le président a lancé un 
appel à le vigilance à toute 
la population, afin que les 
12 Rhodésiens soient pris 
vivants. 

S o w e t o ( A z a n i e ) 

Des incidents sporadi-
ques se déroulent depuis 
plusieurs semaines entre les 

jeunes et ta police, tandis 
que te boycott massif des 
cours se poursuit. Vendredi, 
dans l'immense citédortoir 
de Soweto où vivent plus 
d'un million d'Africains, un 
jeune noir a été assassiné par 
la police. 

Des affrontements ont 
également eu lieu, vendre­
di, dans un établissement 
scolaire près de Pretoria, 
où un boycott similaire se 
poursuit. 

Les étudiants demandent 
l'abolition du système d'é­
ducation séparé pour Noirs. 
Us sont soutenus par leurs 
professeurs qui menacent 
de démissionner en bloc 
mardi prochain. 

a P é k m INAUGURATION DU MEMORIAL A MAO TSE-TOUNG 

/. "intérieur du mémorial à la gloire du président Mao Tsé-toung. Le corps du camarade Mao Tsé-toung repose, embaumé, 
dans un cercueil en cristal 

\ Pckiu, une importante cérémonie a eu lieu 
le 9 septembre, marquant le premier anniversaire 
du décès du président M a o et l'inauguration de 
son mémorial. Après des représentants d u Xlc 
Congrès d u Parti communiste chinois et les 10 0 0 0 
participants à la cérémonie d inauguration, la po­
pulation u rendu h o m m a g e dimanche au président 
M a o en s'mclinant devant sa dépouille mortelle, 
place Tien A n - m e n . 

Présents à cette occasion, les camarades Le 
Thakin Ha Thein tin, président d u Parti c o m m u ­
niste de Birmanie et Jusuf Adjitorop, secrétaire 
général d u Parti communiste d Indonésie, ont été 
les premiers dirigeants marxistes-léninistes étran­
gers à visiter le mémorial. 

Dans sou discours à la cérémonie, le président 
H o u a Kouo-leng a, entre autre, déclaré i\u'- a 
travers la grande lutte pour l écrasement des Qua­
tre, de grands et profonds changements sont in­
tervenus dans la situation politique de notre 
pays/...} 

»On est en train de clarifier ce qui est juste et ce 
qui ne l'est pas quant à la ligne, et que les Quatre 
avaient embrouillé ; sur tous les fronts, la ligne 
révolutionnaire prolétarienne et tes mesures politi­
ques du président Mao sont appliquées intégrale­
ment et correctement, f...)». 

E n conclusion, le président H o u a a déclaré : 

«Les tentatives de tout ennemi de classe, in­
térieur ou extérieur, visant à faire changer par 
notre parti la ligne marxiste-léniniste, définie par 
le président Mao ne sont qu'ilhtsions réactionnai­
res. 

».\'ous sommes déterminés à transmettre 

aux générations futures ce patrimoine précieux : 
le grand drapeau du président Mao. Le mémorial 
du président Mao, qui de dresse sur la place Tien 
An-men. est le grand et noble symbole de notre 
ferme détermination et de notre serment sacré». 

(suite pane 21 
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A L A T E L E V I S I O N 

Lundi 21 h 55 A 2 

L'oenologie 
Après le scandale des vins de Bordeaux, les déclarations 

de Bonnet sur la «bibine* du Languedoc, il était impor­
tant de 'assurer les consommateurs. Il fallait les persuader 
qu'ils ne boivent pas de l'acide tartrique, malique, citrique, 
succinique en guise de vin. Il faut leur ôter de la téte l'idée 
qu'il ont du glycérol. des phosphates, des chlorures, des sul-
•fates de potasse, de soude, de chaux de fer et (."alumine dans 
leur verre. 

Pour ce faire, on programme une émission sur l'cenologie, 
connaissance scientifique du vin. 

O n va nous montrer des tonneliers à l'ouvrage, ou bien la 
Confrérie des Chevaliers du Tastevin en train d'officier dans 
les caves du château Clos-Vougeot. 

Derrière cette mise en scène, on trouve les usines qui fa­
briquent le Margnat, le Kiravi, le Geveor.ou le Vin des ro­
chers, les trusts qui contrôlent le marché du vin, ne réali­
sent pas assez de profit en vendant du vin naturel, c o m m e 
celui du Languedoc. Ce vin n'a en effet pas besoin d'être 
transformé avant d'être commercialisé. Donc, s'il y a moins 
de travail de transformation, il y a moins de plus-value pour 
le gros négociant. Ce dernier préfère acheter une matière pre­
mière à bas prix qu'il puisse transformer en un produit fini. 
Les gros négociants font donc du «faux vin naturel, très 
nocif pour les consommateurs. Ces vins reviennent bien 
meilleur marché et sont vendus au cours des vins naturels. 
Pendant ce temps, les cuves des petits viticulteurs du Midi 
restent pleines et Bonnet les accuse de produire de la bibine. 

Mardi A 2 
DOSSIERS DE L'ECRAN 

«Si tout le monde 
avait la bombe» 

Ce débat porte sur la bombe atomique, et sur les dangers 
qu'elle représente. 

En effet, de plus en plus de pays vont bientôt être en 
mesure de fabriquer eux-mêmes une bombe atomique. 
Que va-til se passer alors ? Participent au débat : Helmut 
Sonnenfo/d, ancien adjoint de Kissinger. Alfred Kastler, 
prix Nobel de physique, John Philips, étudiant américain 
qui a construit seul une bombe atomique. 

Les superpuissances ont perdu le monopole de l'arme 
nucléaire ? C'est tant mieux I De plus, leur but est de piller 
les territoires et de s'en emparer, elles n'oseront pas utiliser 
les armes nucléaires à la légère. 

L'histoire a prouvé qu'il n'y a pas d'arme invincible : l'in­
vention de la lance a entrainé celle du bouclier, l'apparition 
des chars a donné naissance aux canons sans recul, la bom­
be atomique sera surpassée déjà .on met au point des armes 
plus puissantes qu'elles. 

Maigre leur puissance, les armes atomiques ne sont pas 
à redouter, ce sont «des tigres en papier», c o m m e l'a in­
diqué la président Mao et on peut les dominer en mobilisant 
le peuple, on l'appelant à se préparer à une attaqua nucléai­
re, à creuser des abris. Les échecs successifs do l'impérialis­
m e U S {premier détenteur de la bombe], en Chino, on Corée 
puis en Indochine, prouvent bien que c'est toujours la 
volonté du peuple qui détermine l'issue de la guerre. Uno 
guerre juste jouit de l'appui du peuple. La guerre populaire 
est mille fois plus puissante que les armes nucléaires ; l'arme 
la plus puissante c'est la guerre populaire. 

Mardi 

AU-DELA DE L'HORIZON 

Jules Verne 
C'est lui l'inventeur de la science-fiction. En 43 ans de 

vie littéraire HB62 1905), il a fait plus de 64 «voyages ex­
traordinaires*. On ne compte plus les machines qu'il a 
inventées. Il faut dire qu'il était tenu par contrat de four­
nir trois manuscrits par an pendant vingt ans à Jules Hetzal, 
fondateur des collections de poche. 

Jules Vernes. républicain quarante-huitard disait : «Tout 
par la vapeur et l'électricité ; subsituer à l'exploitation de 
l'homme, l'exploitation du globe pour rhumanité*. C'était 
la deuxième moue du XIXe siècle, l'époque du régna du 
positivisme. La bourgeoisie répandait l'idée que la science 
était synonyme de progrès social, qu'elle pouvait tout ex­
pliquer et tout résoudre. Ceci lui permettait de masquer la 
lutte de classa, de cacher que tous les progrès dans les so 
ciêtés so sdnt produits par des révolutions. 
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le monde en marche 

Inde LE POIDS DE 
L'OPPRESSION 

SOVIÉTIQUE ( 2 ) 
L'URSS se comporte en­

vers rirsde exactement com­
me une puissance colonialis­
te classique. 

A la faveur du conflit 
indo-pakistanais de 1971, 
elle a fait signer au gouver­
nement indien un traité 

d'«amitié», puis un pacte 
militaire qui comporte une 
clause d'aide mutuelle obli 
g» luire entre le» deux pays. 

Et en 1973. un pacte 
économique -i été signé, qui 
permet a l'URSS de prendre 

Ce qu'a été 
la stérilisation forcée 
Dans la ville de Barsi 

(65 000 habitants), les 
autorités locales teçoi 
vent l'ordre de procéder 
en dix jours a la stérilisa 
tion de 1 000 personnes 
en février 1976. Crai 
gnant de se heurter A une 
forte résistance de la part 
de la population locale, 
elles décident de stérilisât 
les villageois qui se ren­
dent à Barsi pour vendre 

ou acheter des produits 
agricoles. 

En huit jours, ils stéri­
lisent de force 1 042 per 
sonnes, dont 20 pour la 
seconde fois, une pour la 
troisième fois, et deux 
hommes âgés de 80 et 
70 ans. 

(Selon le Bulletin de 
l'Inde nouvelle publié 
par l'ipana). 

Namibie 
M . Sam Nuioma, prési­

dent de la SvVAPO. parti 
nationaliste namibien, qui 
séjourne à Paris, a déclaré 
jeudi soir à l'AFP qu'il 
déclinait l'offre de rencon­
tre formulée pour la premiè­
re fois par M . Marthin us 
Steyn, nouvel administra­
teur général de la Namibie 
pour «discuter de l'organi 
sation d'élections générales* 
dans le territoire adminisvé 
par l'Afrique du Sud racis 
te. 

Expliquant son refus, 
Nujoma. a dit : «On ne peut 
accepter de parler au repré­
sentant d'un pays qui «mas­
sacre* les Namibiem et 
«viole les droits humains, 
fondamentaux*. 

Steyn n'a pas le droit 
de l'appeler en Namibie, 
«mon propre pays où je suis 
libre d'aller quand je veux*, 
a-t-il affirmé. 

Comores 

Les délégués du «Comité 
des sept» de l'OUA, chargés 
d'examiner le problème du 
rattachement de l'île de M a 
yotte à l'Etat comoréen, se 
réunit ces jours-ci à Moroni. 

Cette réunion, a précisé 
le secrétaire général dolOUA, 
à pour objet de mettre fin 
à l'actuelle «balkanisation* 
de l'Etat indépendant des 
Comores. Elle doit permet 
ue à l'Organisation de réaf­
firmer ses principes sur le 
problème, en vue d'une 
pression active sur la France 
et sur l'opinion publique 
française afin que le gouver­
nement français «reconside 
re* sa position. C'est une 
manifestation de la solidarité 
de l'Afrique entière à l'é­
gard, du peuple cornonen, 
(C'es^ûne réponse! àj'appe) 

lancé pour la première fois 
par les Comores à l'Afri­
que, at-il précisé. Outre 
l'Algérie, le Cameroun, le 
Gabon, Madagascar, le M o ­
zambique, le Sénégal et les 
Comores, des représentants 
de différents pays partici­
pent à la conférence, venant 
de l'Inde, de Chine, de Co­
rée et d'Egypte. 

• P é k i n 
Inauguration 

du mémorial 

à 
Mao Tse-Toung 

(suite de la page une) 

»Nous vivons une é-
poque d'importance histo­
rique uu nous devons con­
tinuer l'œuvre de nos pré­
décesseurs et /rayer une voie 
à l'avenir. 

lu continuation de la 
révolution sous la dictature 
du prolétariat est une lourde 
tâche à accomplir, un long 
chemin à suivre. 

MNOU.% avons déjà rem­
porté de grandes victoires. 
Nous devons encore com­
battre avec efforts, surmon­
ter les difficultés dans notre 
marche en avant. 

» Le ver haut le drapeau 
du président Mao, persévé­
rer dans la ligne fondamen­
tale du parti pour la pério­
de historique du socialisme, 
axer tout le travail sur la 
lutte de classes, pour que 
l'ordre règne dans le pays, 
poursuivre la révolution, 
lutter pour édifier un État 
socialiste, moderne et puis­
sant, telle est la ligne du 
Xle Congrès du parti (T.)». 

le dcvclonjjciucut industriel 
de l'Inde sous son contrôle. 

Dans M domaine écono­
mique, l'URSS pénètre dans 
l'économie indienne au m o ­
yen d'accords entre les deux 
États et par l'intermédiaire 
des organismes étatiques in 
diens. Elle a déjà le contrô­
le absolu du pétrole et de 
l'industrie pharmaceutique. 

Pour prendre le contrô­
le de l'approvisionnement 
en pétrole, l'URSS a affecté 
de soutenir la volonté d'in­
dépendance de l'Inde vis à 

vis de rimpéhalisrne occi­
dental - et lui a proposé 
son pétrole... à un prix 
20 % plus élevé que le cours 
mondial (en 1959). Et de­
puis qu'elle a pris le contrô­
le de l'industrie, elle a pu 
imposer des augmentations 
à son gré. 

L'URSS s'efforce aussi 
d'intégrer l'économie in­
dienne dans sa propre orga­
nisation économique. Ainsi, 
les plans de production de 
l'Inde sont conçus en fonc­
tion des besoins soviétiques. 

COMMUNIQUÉ DE 
L'UNION DES 

ÉTUDIANTS GUYANAIS 
Le samedi 3 septembre 1977, en faisant débarquer 

45 llmongs en Guyane, le gouvernement colonialiste 
jnmçais a décidé, une fois de plus, de bafouer la volume 
du peupli- guyannais. 

De tous temps, le gouvernement colonialiue français 
a voulu faire de la Guyane une colonie de peuplement 
Dcpuii quelques années, de nombreux pro/ets te succè­
dent : 1975, Il s'agissait de 40 000 Vietnamiens, sur une 
population de 60 000 Guyanais, projet abandonne 
devant le refus unanime et total qu'opposa le peuple 
guyanais. 1975. 30 000 colons français sont recherchés 
pour aller recoloniser la Guyane. Là encore, le peuple 
s'est mobilisé tandis que l'opinion intermtionale s'est 
indignée. Le gouvernement colonialiste français a reculé 
officiellement. 1977, il s'agit cette fois de 40 000 co­
lons Meos llmongs, rescapés de la guerre d'Indochine, 
qui avalent choisi de servir les intérêts coloniaux et néo-
coloniaux au Vietnam, au Cambodge et au Laos. 

L'obsiination du pouvoir coonial met en lumière v* 
intentions de «génocide par persuasion» fou par suùs-
tiiutiunl, afin d'exploiter en toute impunité les resscur-
ers naturelles de la Guyane (bois, bauxite, or tanlalite). 

Le peuple guyanais. à travers ses organisations repré­
sentatives a dénoncé ce projet criiiineld'invasion de no­
tre pays (...) 

(...) Jeudi II août 1977, devant une assemblée de 
plus de l 000 personnes, «le Mayouri'contre l'invasion et 
pour la survie du peuple guyanais» a tenu un important 
meeting à la mairie du Cayenne. 

Le 25 août, à l'appel du Mayouri et avec la partici­
pation des organisations invitées, une grande manifes­
tation de rue a eu lieu à Cayenne pour protester contre 
l'invasion projetée par les colonialistes français, tlle 
s'est clôturée par un grand meeting réunitsant 2 000 
personnes environ. 

Le peuple guyanais a clairement démontré, s'il en 
était besoin, qu il était opposé à l'installation des Meos 
llmongs sur son territoire national 

Le gouvernement colonialiste français s'obstine à 
vouloir réaliser son plan en dépit de la volonté popu 
laire largement exprimée ; c 'es: ainsi que le 3 septembre 
1977. une première vague de 45 llmongs a été débarquée 
à l'aéroport Kochambeau quadrillé par les forces de 
répression amenées en grand renfort. 

/«c gouvernement colonialiste, à travers les mass-mé-
(liu qu'il contrôle, mène une vaste campagne d'intoxica­
tion qui tend à faire croire : 

- Que cette opératUm est humanitaire, alors qu'il 
s'agit de mettre en place une population docile et au ser­
vice de ses intérêts coloniaux. 

- Que cette opération se limitera à l'implantation 
d'une centaine de familles, alors qu'il existe un plan 
d'implantation massive. 
(...) Le peuple guyanais, mobilisé, n'acceptera pas cet­

te invasion que veut lui imposer le gouvernement colo­
nialiste français, et mettra tout en oeuvre pour faire é-
chouer ce projet criminel 

Note : Mayouri : terme créole guyanais qui signifie un 
rassemblement pour effectuer un travail en commun. 

,1 



L ' H U M A N I T E R O U G E - mardi 13 septembre 1977 
Page 3 

nouvelles intérieures 

F ê t e d e « l ' H u m a n i t é » 

Coca-cola,BNP et gros sous 
Sitôt payée l'entrée, le 

visiteur est accueilli par une 
énorme banderole «Ricard». 
Il se promène d'allées en 
allées, entre le stand de la 
B N P dont le «mot d'ordre» 
est : «Vous allez partout 
avec un chéquier de la 
BNP» et celui du Crédit 

lyonnais, entre le stand 
où l'on vend des armes 
russes et celui où l'on 
vend des Volswagen. 

L'alcool est présont par­
tout Ricard, bien sur, 
mais aussi le pastis Duval, 
le Champagne «spécial fête 
de l'Humanité», le baptême 

a Paris 
UN RENEGAT A LA 
CLASSE OUVRIERE 

Gierek, le chef de file 
de la clique de nouveaux 
bourgeois au pouvoir en 
Pologne, doit arriver ce lun­
di à Paris en visite officielle. 

Gierek, qui a remplacé 
Gomulka en 1970, a en ef­
fet poursuivi la politique 
antiouvrière et antipopulaire 
de celui-ci. O n se souvient 
que, c'est à la suite de 
violentes manifestations de 
dizaines de milliers d'ou­
vriers, notamment à Stet-
tin et Gdansk, que Gomul­
ka avait dû partir après 
avoir envoyé les chars con­
tre les ouvriers. 

En 1976, à Radom et 
Ursus. de nouvelles mani­
festations ont eu lieu, Gie­
rek a fait agir sur une grande 
échelle la police politique 
et. à l'heure actuelle, plu­
sieurs personnes, membres 
du comité de soutien aux 
ouvriers victimes de la ré­
pression, sont persécutées. 

En m ê m e temps qu'il 
conduit une politique capi 
talisie de dictature bour-
geoiso à l'intérieur du pays, 
E. Gierek est un allié du 
social-impérialisme russe, 
et c o m m e ses protecteurs 
du Kremlin, c'est un actif 

propagateur de la préten­
due «détente», ce rideau de 
fumée derrière lequel les 
révisionnistes russes prépa­
rent leur expansion. 

Il ne faut pas oublier 
que, membres du Pacte de 
Varsovie, les forces armées 
polonaises ont participé à 
l'occupation de la Tchécos­
lovaquie. 

Voilà qui donne un éclai­
rage particulier aux propos 
de ce Gierek lorsqu'il dé­
clare à l'AFP que les conver­
sations qu'il va avoir avec le 
président Giscard d'Estaing 
permettront «d'harmoniser 
nos actions pour défendre 
l'œuvre de la détente». 

Gierek a peut-être été 
mineur tout jeune, en Fran­
ce, mais il a trahi sa classe 
et est devenu un nouveau 
bourgeois. Pour notre part, 
nous soutenons la juste lutte 
du peuple polonais avec à sa 
tète le Parti communiste de 
Pologne, dirigé par Kasi-
mierz Misjal, contre la dic­
tature de la bourgeoisio, 
pour la restauration de la 
dictature des masses ou­
vrières et populaires sur la 
bourgeoisie. 

A l'occasion du premier anniversaire 

de la mort du président Mao 

HOMMAGE AU PRESIDENT MAO 

Organisé par 
L'Association des Amitiés Franco-chinoises 

MARDI 13 SEPTEMBRE 

20H 30 CINEMA SAINT-LAMBERT 

(6-Rue Péclet — Métro Vaugirard) 

Projection du film 
«Les Obsèques du Président Mao» 

au vin du pays, la bière 
partout présente. 

De-ci de-là, un stand avec 
un mot d'ordre politique, 
le nom d'une entreprise, 
mais ce n'est qu'une bande­
role, l'essentiel c'est de ven­
dre des frites, des crêpes, 
des merguez... et pas à 
n'importe quel prix. 

Le but de la fête est 
clairement expliqué par­
tout : faire de l'argent, 
faire des adhésions, faire des 

abonnements et surtout le 
faire par n'importe quel 
moyen. 

Rien d'étonnant, dans ce 
cas, que soient invités les 
grands groupes monopolis­
tes français, qu'on fasse de 
la publicité pour les voitu­
res Renault ou que l'on 
expose les grosses Citroën. 
Les commerçants de tout 
poil sont à l'aise à la fête 
de l'Humanité, puisque tout 
repose sur le trafic d'argent. 

Les marxistes-léninistes 
y étaient 

A l'occasion de la fête de l'Humanité, les com­
munistes marxistes-léninistes de la région se sont 
adressés aux milliers de travailleurs, électeurs et mi­
litants des partis de l'Union de la gauche qui s'y 
rendaient. 

Sur le chemin conduisant à ta fête, deux grou­
pes de quelques dizaines de camarades ont diffusé 
tout au long de l'après-midi et de la soirée du samedi 
plus de 20 000 tracts reproduisant «l'appel de Géme-
nosa prononcé par notro camarade J. Jurquet. 

De courtes Interventions au mégaphone rappe­
laient nos positions communistes sur le chômage et 
les luttes classe contre classe dans les entreprises, 
sur les partis de la bourgeoisio traditionnelle et ceux 
du Programme commun, sur le danger de guerre mon­
diale et la lutte contre les deux superpuissances, sur 
la violence et ta révolution prolétarienne. 

Les réactions hostiles furent peu nombreuses, 
compte-tenu du contexte et une trentaine de per­
sonnes achetèrent le bimensuel. Les discussions ne 
furent pas rares at instructives, quand, par exemple, 
on s'aperçoit que, dans l'ensemble, l'Union de la 
gauche est considérée comme un «moindre mal» 
et pas du tout c o m m e un «mieux certain». 

Une excellente initiative donc de nos camara­
des qui ont su s'adresser de manière ferme dans le 
contenu mais fraternelle dans le style à une masse 
de travailleurs qui conservent des illusions sur le ca­
ractère de classe du PCF. 

Va humour plus que douteux, des statuettes caricaturales, 
des prix exhorbitants, à la fête de l'Humanité. Même Marx 
se vend. (Photo HR) 

FETE POPULAIRE 
DE L'ESSONNE 

dimanche 18 septembre 
au centre culture! de Brétien 

8 H 3 0 

1 2 H 

1 4 H 

T O U R N O I D'AMITIE D E F O O T B A L L 

G R A N D R E P A S C H A M P E T R E 

ouverture de la FETE : 
j«u», «ondi, torumy fllmi, musique, spcctoclM,... 

MOUN'KIKA SOURDELINE D J U R D J U R A 
et TRISA 
chansons folklore chants de 

antillaises de France Kabylie 

PHiuiniH tu i i H H «luinIHIIlot lillu M fdimjriei Htdaila F U I H H f liaillllwiii 
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Quartier du Marais — Paris 

R É N O V A T I O N 
S O C I A L E 

2 0 H remite des coupes du tournoi de foot 
R E P A S - B A L P O P U L A I R E 

ENTREE ET CRECHE GRATUITES 
.ichct.i nulle B O N DI SOUTIEN 10F milimiim;. 

itonn.nl dfait * a n rt(i.ii «t l.i r.r»luih. ti Itui Itt tpactielai. 

Organisée par 1 Humanité Ronge 

L'Intercomité d u Marais a tenu le 8 septembre, 
u n e conférence de presse pour réfuter toutes les 
allégations mensongères auxquelles se livre la R I V P 
après avoir réussi, grâce à une importante protec­
tion policière, des autorités de la ville de Paris, à 
expulser les cinq familles qui occupaient des loge­
ments vides dans l'ilôt Saint-Paul. 

La RIVP a osé déclarer 
à la presse qu'elle avait agi 
humainement, nos lecteurs 
savent bien comment, et 
que «s'il n'y avait pas d'a­
gitateurs dans le quartier 
tout se passerait bien». La 
vérité c'est que les occupa­
tions étaient destinées à ren­
forcer la lutte des 25 fa­
milles de locataires en titre 
qui restent dans l'îlot et qui 
ne sont pas de trop face à 
ce requin qu'est la RIVP. 

Elles ont été réalisées avec 
l'accord et le soutien du Co­
mité des locataires de l'îlot 
St Paul. Il ne s'agissait par 
ailleurs nullement de «squat­
ters» mais de mahlogét 
exigeant le droit au* loge­

ment et prêts à payer un lo­
yer. 

LES EXPULSIONS 

La RIVP soutient qu'elle 
reloge les habitants dans le 
quartier. En fait, d'après le 
mémoire du préfet lui-mê­
me, il y avait en 1967:654 
foyers, plus d'un millier de 
familles et 96 artisans et 
commerçants dont 60 en 
activité. 

10 ans après, il ne reste 
que 26 familles alors que la 
RIVP avoue 200 reloge­
ments dans ' d'autres quar­
tiers de Paris pour la plupart. 

Plus de 400 familles ont 
donc été contraintes par 
des pressions diverses à dé­
ménager «à la cloche de 
bois». C'est seulement en 
1975, du fait de la lutte, 
que la RIVP a été obligée 
de faire des relogements 
dans le quartier : loyers 
libres, «tout électrique», 
bail de trois ans. Il s'agit 
en fait d'expulsions en deux 
temps car au bout de quel­
ques années les familles po­
pulaires qui les ont acceptés 
seront obligées de partir. 

L'INTOXICATION 

La RIVP soutient que les 
locataires en titre ont accep­
té à l'avance de quitter les 
lieux. En fait, la ville de 
Paris après avoir fait mener 
une «enquête d'utilité publi­
que», dont personne n'a en­
tendu parler dans le quar­
tier a obtenu en 1962 le 
droit de se rendre proprié­
taires des immeubles. En 
1965, c'est en profitant de 
l'ignorance des gens et du 
jargon juridique qu'elle a 
fait signer des formules sur 
lesquellos s'appuie mainte­

nant la RIVP, De plus, 
l'enquête d'utilité publique 
n'est valable que pour cinq 
ans, ce que la justice per­
siste à ignorer et ce qui 
arrange la RIVP et la ville 
de Paris. 

LA DEMOLITION 

Rénovation «sociale» ? 
La RIVP a fait casser tous 
les logemements vides dans 
l'Ilot sous la protection de la 
police. 

Les jeunes qui ont opéré 
étaient des jeunes à che­
veux courts avec des pioches 
et pelles neuves munis d'une 
liste des locataires en titre. 

Pour éviter les «bavures», 
ils faisaient de grandes croix 
blanches sur leurs portes. 
Mardi 6, trois d'entre eux 
ont été surpris en trein de 
casser cette fois, la porte 
d'un locataire, 7 rue Char-
lemagne. Lorsque les habi­
tants ont voulu porter plain­
te, ils se sont fait vider du 
commissariat. 

Cette rénovation sociale 
c'est celle qu'organisent le 
pouvoir et fes grandes ban­
ques pour leur profit ! 

http://itonn.nl
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lo France des luttes 

Orlanes — Or léans 
Conditions de travail 

des intérimaires 
Orlane, qui produit des 

crèmes de beauté, des par­
fums et autres, pour Je bien 
être (?) des tommes, ne se 
sent sûrement pas concerné 
par le bien-être des travail 
/«uses et encore moins par 
celui des intérimaires. 

Chez Orlane, les intéri­
maires ne gagnent que le 
SMIG, alors qu'elles font le 
même boulot que nous (no­
tre salaire : 2 500 F environ) 

Celles qui n'ont pas d'ar­
gent n'ont pas le droit de 
manger le midi. En effet, le 
premier jour de leur arrivée, 
elles sont obligées de payer 
d'avance leurs tickets de re­
pas pour toute la semaine, 
sinon tant pis pour elles 

pas d'argent, pas de ticket .' 
Celle qui est enceinte, n'a 

pas le droit dé quitter son 
poste de travail plus tôt, 
com m e le font les autres. D 
lui faut l'autorisation de la 
direction de la boite d'in­
térim. 

Et par» i celle qui ose 
répondre à un chef, elle 
peut être sûre que le soir-mê­
me, on lui dira que l'on n'a 
plus besoin d'elle. 

Vraiment, on peut dire 
que les intérimaires sont dou­
blement exploitées et pas 
seulement chez Orlane ; avoir 
une direction sur le dos, ce 
n'est pas drôle, mais alors 
que dire de deux .' 

Une camarade d'Orlane 

SOUSCRIPTION 
Lille 4 et 5 septembre 

L'INITIATIVE 

Iterrière le chef d'orchestre de la chorale «La Lyre 
des travailleurs» une partie de la nombreuse assistance, 
(photo HR-Lîtle) 

L'appel a la souscnp 
uon pour le journal fait 
partie de l'ensemble de n o 
tre combat politique. U est 
lié directement a notre 
acuon militante dans les 
usines et les quartiers, au 
sein des syndicats et dans 
le domaine culturel. 

Appeler à souscrire, 
c'est demander à un cam a 
rade, à un ami. à un sym­
pathisant de nos idées de 
participer à notre combat 
contre la bourgeoisie et les 
dirigeants de la prétendue 
gauche. 

Dans ce sens, nous de­
vons tous prendre des ini 
natives. 

Nous prenons aujour 
d'hui l'exemple de ce 
qu'on fait nos camarades 
de Lille, les 4 at 5 septem 
bre. Ecrivez-nous toutes 
vos initiatives, vos expé­
riences. E N A V A N T P O U R 
LES 60 MILLIONS. FIN 
D E C E M B R E . 

«La braderie de Lille 
qui dure, sans intermp-

don un jour et une nuit, 
aura attiré cette année 
prés d'un million de per­
sonnes (selon les estima­
tions des journalistes). Lé 
stand des communistes 
marxistes-léninistes de 
France aura connu un 
beau succès d'influence. 

•Sous une grande tente 
exposition brillamment ê-
clairéé (groupe êlectrogine 
4 00OW) était installé une 
scène sur laquelle se succé­
daient la chorale «La Lyre 
des travailleurs*, un spec­
tacle de marionnettes et 
deux montages -diaposi 
tives. 

«La souscription pour 
le quotidien a pris un bon 
départ (400 F) et 40 
bimensuels ont été vendus. 
Au stand des Editions du 
Centenaire, les affichés et 
cartes postales chinoises 
partaient comme des pe­
tits pains. Plusieurs titres 
f Aient épuisés au cours de 
la braderie. 

Correpondant HR 

LA GAUCHE ET L'EMPLOI 
La réactualisation du Programme c o m ­

m u n bat son plein et, à quelques jours du 
s o m m e t de la «gauche», chacun a mis cartes 
sur table : le P C F dans 1 '«Huma-dimanche», 
le PS dans «l'Unité». 

A lire les positions des deux protago­
nistes principaux de l'Union de la gauche, 
on a vite fait de constater que, dans leur 
jeu. ne figurent pas les cartes, pourtant les 
plus fondamentales pour les travailleurs. 

Ainsi, la question de l'emploi a d û rev 
ter sous la table : aucun non plus ne propose 
quoi que ce soit sur la réduction d u temps de 
travail. 

Voilà bien une preuve de plus, et des 
plus claires, qu'ils s'apprêtent bien à prendre 
les rênes de l'Etat capitaliste, quoiqu'ils se 
défendent à grands cris de vouloir «gérer la 
crise» (Séguy et Marchais, les derniers en da­
te». Voilà la preuve qu'ils ne veulent rien 
changer de fondamental. 

S'ils se gardent bien de faire des promes­
ses sur l'emploi, c'est que les dirigeants des 
parlis de l'Union de la gauche savent bien, 
qu'en système capitaliste, le chômage est une 
maladie incurable. I)e plus, lorsque le système 
est en crise, c o m m e c'est le cas en ce m o m e n t , 
la «remise en ordre de l'économie» qu'elle 
s'intitule «redéploiement» ou «nouvelle poli­
tique industrielle», que les entreprises soient 
nationalisées ou non . cela se traduit par l'aug­
mentation d u chômage et la dégradation des 
conditions d'existence des travailleurs. 

Marchais, parlant récemment a 500 
sidérurgistes, ne s'est pas laissé aller jusqu'à 
dire que la nationalisation de la sidérurgie 
permettrait la réembauche des milliers de 

travailleurs licenciés dans cette branche ces 
derniers mois ! 

Sous le capitalisme, seules des luttes ré­
pondant aux objectifs peuvent permettre 
d'empêcher des licenciements, d'obtenir des 
avantages, et ceci de façon temporaire ; les 
patrons, la classe capitaliste essayent toujours 
de reprendre d'une main ce qu'ils avaient 
lâché de l'autre. 

Ainsi en 36 et en 6 8 . ce sont des mil­
lions de travailleurs en grève, les occupations 
d'usines qui ont permis d'obtenir de sensibles 
avantages dont certains ont été annulés 
depuis. 

E n vérité, seul le socialisme, seule la 
révolution prolétarienne permettront d'en 
finir avec le chômage c o m m e avec tous les 
m a u x d u capitalisme. 

Si, aujourd'hui, les travailleurs se lais­
saient endormir par quelques promesses. 

s'ils se laissaient entrainer hors de la voie 
de la lutte, sur celle de la collaboration 
de classe où veulent les pousser les dirigeants 
d u P C autant que du PS Isous couvert de 
coopération avec un gouvernement de «gau­
che» >. alors leurs conditions d'existence 
continueraient a se dégrader et ils continue­
raient bel et bien à faire les frais de la crise ! 

Les illusions répandues et les espoirs 
soulevés autour d'une éventuelle arrivée 
de la «gauche» au pouvoir, avec ses «remèdes-
miracles» d u genre nationalisation, onl déjà 
suffisamment contribué à briser des luttes 
et à dévoyer la volonté de co m b a t des tra­
vailleurs î 

LES TRAVAILLEURS 
IMMIGRES ET LA CRISE 

CAPITALISTE 
La délégation régionale (Est de la France) du 

Comité de liaison pour l'alphabétisation et la 
promotion ( C L A P ) a fait une enquête sur les tra­
vailleurs immigrés et la crise capitaliste, plus par­
ticulièrement consacrée aux «immigrés licenciés». 

L'activité principale du 
CLAP est la formation, 
mais ses statuts précisent 
qu'un de ses rôles est : 
*déveiller l'opinion publi­
que aux problèmes des tra­
vailleurs immigrés». 

Le chômage est profon­
dément injuste, qu'il s'agisse 
d'un travailleur français ou 
immigré. Dans la sidérurgie 
lorraine, il l'est d'autant plus 
que les pouvoirs publics et 
le patronat cherchent à en 
faire endosser la responsa­
bilité première aux immi­
grés alors que les responsa 
bles, ce sont justement le 
patronat et le gouvernement. 
De plus, ils s'en servent pour 
déclencher une campagne ra­
ciste. 

Les premiers touchés 

Le C L A P indique que : 
iDe 1970 à 1976. les entre­
poses extérieures travaillant 
pour la sidénjrgie, notam­
ment dans les travaux d'en­
tretien, ont licencié 3 700 
salariés. Or, ces entreprises 
emploient surtout des Tra­
vailleurs immigrés». 

Par ailleurs, dans l'ensem­
ble de la région-est, les servi­
ces et le bètiment sont plus 
particulièrement touchés. Or, 
nétant plus vulnérables, 
moins qualifiés et travaillant 
surtout dans les branches en 
difficulté, les travailleurs im­
migrés sont les premiers too 
chés par la crise». 

Avec la sinistre opération 
gouvernementale dite «d'aide 
au retour», de nombreux im­

migrés victimes du chôma­
ge sont contraints de re 
tourner définitivement dans 
leur pays d'origine. C'est le 
racisme érigé an système, 
sans que, pour autant, le 
problème du chômage soit 
réglé car il ne peut l'être 
dans un système capitaliste 

La discrimination 

Les Assises de Lille du 
CNPF ont dit crûment : 
a La migration est fructueuse, 
dans la mesunr où elle per­
met i notre pays d'écono­
miser une partie des frais 
d'éducation et de mieux 
équilibrer les charges de la 
nation». 

Pour le patronat et le 
gouvernement, tout est centré 
sur la recherche du profit 
maximum. Encore quelques 
chiffres qu'il est nécessaire 
de connaître pour combattre 
les préjugés racistes : Sur 
100 Algériens qui travaillent 
en France, 85 sont OS ou 

manœuvres dont 40 dans le 
bâtiment et les travaux pu­
blics et prés de 30 dans la 
métallurgie, les industries mé­
caniques, chimiques et r»x-
tiles. 

"Us contribuent à la cou­
verture sociale des Françai? 
car ; par leurs cotisations so­
ciales, les immigrés contri­
buent à assunrr le versement 
des pmstations aux inactifs, 
non seulement étrangers mais 
aussi français. Pour deux rat-
sorts, souligne le CLAP, on 
compte proportionnellement 
plus d'actifs (5 sur 10 contre 
4 sur 10) parmi eux que par­
mi les Français et ce sont 
les prélèvements effectués sur 
les salaires des actifs qui 
permettent dé redistribuer les 
allocations, les pensions et les 
retraites. De plus, les étran­
gers ne reçoivent pas les mê­
mes prestations alors qu'ils 
paient les mêmes cotisations 
le taux des allocations fami 
liâtes est, par exemple, nette­
ment inférieur quand la fa­
mille est restée au pays d'o­
rigine». 


